Monuments nationaux, personnel en péril ?
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Le CMN s'occupe de monuments aussi prestigieux que le Mont Saint Michel, l'Arc de Triomphe ou l'Abbaye de Cluny.AP/David Vincent

C'est un rapport accablant, "une bombe", qui illustre "le malaise d'une mauvaise administration", dit-on dans les rangs de la haute administration française. Ce rapport de l'inspection générale des affaires culturelles (IGAC) ferait état d'une situation "désolante", "invraisemblable", de souffrance des personnels au sein même du Centre des monuments nationaux (CMN). Cet établissement public de 1 400 personnes est en charge des cent plus prestigieux de nos monuments historiques, de l'Arc de triomphe au Mont-Saint-Michel, de l'abbaye de Cluny à la forteresse de Carcassonne, lesquels accueillent près de 9 millions de visiteurs par an.

Le rapport de l'IGAC a été remis à Frédéric Mitterrand, qui l'avait commandé, au lendemain de la reconduite, en mai 2011, dans ses fonctions d'Isabelle Lemesle, présidente du CMN. Le ministre de la culture a décidé de ne pas le rendre public. Et il ne serait pas archivé.

Revenons sur la chronologie des faits, tels qu'ils ont été présentés dans un document remis, le 7 octobre 2011, aux représentants du personnel du CMN, par Guillaume Boudy, secrétaire général du ministère de la culture et président du comité hygiène et sécurité du ministère (CHSM) : "Le 26 mai 2011, les représentants du personnel votent une motion demandant qu'une mission de l'IGAC soit conduite sur la souffrance au travail au CMN." Le 20 septembre 2011, le rapport de l'IGAC, réalisé à la demande de Frédéric Mitterrand par Anne Chiffert et Bernard Notari, est remis au ministre.

Le 5 octobre 2011, quelque 200 agents du CMN - selon l'intersyndicale (CGT, CFDT, FO) - manifestent sous les fenêtres du ministre aux cris de "Lemesle, démission !". Elodie Perthuisot, directrice adjointe du cabinet de Frédéric Mitterrand, reçoit les organisations syndicales pour leur dire que ce rapport confidentiel, fermé sous leurs yeux - 150 pages selon l'estimation de l'intersyndicale -, ne leur serait pas communiqué.

Le document du ministère remis aux représentants du personnel présente "les constats et préconisations" du rapport de l'IGAC qui fait état de "sentiments de souffrance et d'expression collective de mal-être" au sein du CMN. Situation récurrente depuis l'arrivée de Mme Lemesle, en mai 2008, à la tête de l'établissement et qui a fait l'objet d'alertes multiples de la part des syndicats. "Aujourd'hui, c'est trop tard, indique Thomas Pucci de la CGT, les mesures d'accompagnement au management, c'est il y a trois ans qu'il aurait fallu les prendre. Déjà, la médecine du travail tirait la sonnette d'alarme."

Précisément, dès décembre 2009, le rapport de la médecine de prévention, présenté en comité d'hygiène et sécurité, identifiait un "problème de souffrance au travail", "une peur diffuse" chez les agents qui, depuis l'arrivée de la présidente, "ne voient pas la finalité de la modification de l'organisation du travail. Ils se sentent niés dans leur compétence professionnelle, voire dans leur intelligence opératoire : "Je ne vous demande pas de penser" (s'entendent-ils dire). IIs décrivent une perte de latitude décisionnelle, un déficit de reconnaissance, une perte de sens". Sont alors "observés des troubles du sommeil, de la mémoire, une apparition de fatigue, une augmentation préoccupante de la consommation de produits : cigarettes, alcool, médicaments".

Nous en avions rendu compte dans nos colonnes (Le Monde des 10 et 21 février 2009). Depuis la situation n'a cessé de se détériorer. "Absentéisme (plus du tiers d'agents en congé maladie, au siège, en 2010), dépression, démissions en chaîne, "turnover" : près de 80 % des cadres ont quitté l'établissement depuis l'arrivée de la présidente, au siège comme dans les monuments, telles sont les conséquences d'un management brutal... Jusqu'où irons-nous ?", demande le 20 octobre 2011 dans un communiqué l'intersyndicale, qui donne les chiffres, depuis 2008, de ce turnover : quatre directrices de la communication, trois directeurs des affaires financières et juridiques, trois directeurs culturels, deux directeurs des éditions, trois chefs de cabinet... Sans compter les trois directeurs généraux, dont l'actuel, Fabrice Benkimoun, qui était annoncé lui aussi partant dans La Lettre de l'Expansion du 23 janvier, ce qu'il dément.

Son prédécesseur, Pierre Deprost, inspecteur des finances, dont Mme Lemesle vantait en 2009 la "grande qualité", "quelqu'un de très expérimenté, le profil idéal", est parti voilà dix-huit mois. Une manière, sans doute, pour le grand commis de l'Etat, d'alerter le ministère de la culture de la gravité de la situation. Mme Lemesle n'aimerait pas déléguer, serait tout à la fois présidente et directeur général, tiendrait d'une main ferme les rênes du pouvoir, ne saurait ni partager ni travailler en équipe. Elle serait la seule à avoir de bonnes idées. Une manière dictatoriale qui fait fuir jusqu'aux meilleurs.

Au sein même de l'administration, les langues se délient... en catimini, chacun étant tenu au devoir de réserve. Au CMN, où plusieurs dizaines d'employés, de tous grades, auraient témoigné par oral ou par écrit auprès de l'IGAC, la peur des représailles demeure tenace et impose l'anonymat. La présidente est critiquée pour "son mode de gouvernance autoritaire et autocratique dont le maintien est assuré par un climat de défiance et de peur", signalent les administrateurs des monuments à l'IGAC.

Chez ceux qui ont accepté de s'ouvrir au Monde de leur souffrance, les mêmes mots reviennent, où il est question de "violence (orale), méchanceté, vulgarité (de langage), de menace permanente, d'intimidation". La "reine du bluff", du "paraître", multiplierait les "caprices", comme celui d'éditer un ouvrage sur l'oeuvre sculpté de l'artiste contemporain Richard Texier en 3 000 exemplaires pour 100 000 euros. Et même si M.Texier est proche des politiques (Le Monde du 31 décembre 2002), est-ce là le rôle du CMN ?

Les personnels disent, dans le secret, que la présidente "a de bonnes idées mais qu'elle est dans l'incapacité de mener à bien ses missions, de choisir, remettant tout en cause". Ils parlent "d'un jeu avec l'absurde : "Vous n'êtes pas là pour penser, c'est moi qui dirige, qui pense"", phrase devenue un leitmotiv. Elle pratiquerait "l'humiliation en réunion, visant jusqu'aux plus hauts placés par des "taisez-vous"" ; elle manierait le "harcèlement" et distribuerait "ordres et contre-ordres sur son Blackberry, par SMS, tard dans la nuit".

Michèle Le Barzic, déléguée CFDT depuis 1986 au CMN, reconnaît l'énergie déployée par Mme Lemesle, "qui a dépoussiéré cette vieille institution", et pointe "l'hyper-recentralisation du CMN sur le "siège expert"", terme auquel tient la présidente, lequel prive de tout pouvoir les administrateurs. "Plus rien ne peut-être décidé localement. A la marge, certains peuvent faire passer une bonne idée, d'autres tirent leur épingle du jeu parce qu'ils savent s'imposer, sans déplaire, en faisant profil bas."

L'intersyndicale du CMN boycotte les instances paritaires depuis quatre mois et exige la remise du rapport de l'IGAC. Une demande relayée par le Sénat, qui n'a pas droit non plus au fameux rapport. Deux sénatrices ont écrit à Frédéric Mitterrand, le 28 octobre 2011, Marie-Christine Blandin, présidente de la commission culture du Sénat (groupe écologiste), et Cécile Cukierman (groupe CRC), le 31 janvier : "Rien n'a été fait pour prendre en compte ce malaise profond, écrit-elle au ministre ; comment comptez-vous oeuvrer pour rétablir le dialogue social au sein de cette instance et mettre fin au sentiment de détresse ressenti par le personnel du CMN ?"

Mme Lemesle, qui est, nous dit-on, en vacances, n'a pas souhaité répondre aux questions que nous lui avons posées par courriel. La présidente a transmis celles-ci à son directeur des relations humaines, Frédéric Deal, arrivé au CMN à la mi-octobre, afin qu'il réponde pour elle. Il se dit "très confiant" : "Un plan d'action sur la prévention des risques psychosociaux a été mis en oeuvre, avec, notamment, le lancement, dans les deux mois, d'un numéro vert à l'intention des agents du CMN, dispositif d'aide d'accompagnement psychologique, anonyme et confidentiel."

Dans Le Désir et la Chance, paru le 23 janvier, Frédéric Mitterrand ne tarit pas d'éloges, saluant "les inépuisables réserves de courage d'Isabelle Lemesle, laquelle a littéralement relevé l'institution à force de goût et de travail, malgré le feu roulant des critiques à son encontre. Certaines étaient sans doute justifiées, mais il me semble que l'ardente adepte des thérapies de choc et de la causticité ravageuse en a pris conscience, et qu'elle ajoutera désormais l'esprit de dialogue à ses incontestables qualités".

Ces dernières semaines, la majorité des témoins ou des acteurs que nous avons rencontrés nous ont exposé toutes leurs raisons d'en douter. Tous se demandent qui protège Mme Lemesle.

Florence Evin
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